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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi 13 décembre 2022 à 19h00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et monsieur le conseiller: 
 
Christiane Wilson, district 2            Ayla Scriven, district 6 
Sandra Mercier, district 4        Isabel Lapointe, district 8 
Valérie Gravel, district 5 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 380-12-2022 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance en retirant le point 
suivant : 
 

3.5 Octroi de contrat - enfouissement des matières résiduelles non 
compostables (URB-SP-2022-053). 

 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h05 à 19h12. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune intervention. 
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DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MONSIEUR SIMON HARVEY À TITRE 
DE MEMBRE DU COMITÉ DE L'AGENDA 21 LOCAL 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 1er 
novembre 2022, de monsieur Simon Harvey, membre du Comité de 
l'Agenda 21 local. 
 
 
RÉSOLUTION 381-12-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE DE SERVICE 
AVEC BELL CANADA RELATIVEMENT À L’AUTORITÉ 9-1-1 DE 
PROCHAINE GÉNÉRATION 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit conclure une entente de service avec 
Bell Canada relativement au service 9-1-1 de Prochaine génération 
(9-1-1PG); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, la mairesse suppléante et la 
directrice générale ou le greffier, à signer l'entente de service avec Bell 
Canada relativement à l’autorité 9-1-1 de Prochaine génération (9-1-1PG). 
 
 
RÉSOLUTION 382-12-2022 
AUTORISATION DE PAIEMENT HOCKEY MIRABEL 
 
CONSIDÉRANT l’entente intervenue entre les trois parties, soit la Ville de 
Mirabel, Hockey Mirabel et la Ville de Saint-Colomban; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le paiement à Hockey Mirabel, au montant de trente-deux 
mille deux cent cinquante dollars (32 250 $), excluant les taxes 
applicables, pour la participation des joueurs résidents de Saint-
Colomban; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-701-90-999. 
 
 
RÉSOLUTION 383-12-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE COMPARUTION PARTIELLE 
QUANT À LA REQUÊTE EN APPEL EN GARANTIE CONTRE LES 
SOUSCRIPTEURS DE LA LLOYD'S DANS LE CADRE DU DOSSIER 
DE COUR NUMÉRO 700-17-011083-143 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a mandaté la firme Bélanger Sauvé afin de la 
représenter dans le dossier de Cour numéro 700-17-011083-143; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a déposé une requête en garantie contre les 
souscripteurs de la Lloyd's relativement à ce dossier; 
 
CONSIDÉRANT que notre procureur ne peut pas nous représenter dans 
le cadre de l’appel en garantie; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne souhaite pas changer de procureur dans 
le dossier principal; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
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DE MANDATER la firme d’avocats Lalonde Geraghty Riendeau Avocats 
pour représenter la Ville dans le dossier de l’appel en garantie contre les 
souscripteurs de la Lloyd's dans le cadre du dossier de cour numéro 700-
17-011083-143; 
 
D’AUTORISER la firme d’avocats Lalonde Geraghty Riendeau Avocats 
afin de faire une comparution partielle ou tout autre procédure requise en 
lien avec le dossier de l’appel en garantie contre les souscripteurs de la 
Lloyd's dans le cadre du dossier de cour numéro 700-17-011083-143; 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 384-12-2022 
MANDAT ET SUBSTITUTION DE PROCUREUR RELATIVEMENT AUX 
DOSSIERS DE LA COUR MUNICIPALE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite changer de procureur relativement 
aux dossiers de la Cour municipale à compter du 1er janvier 2023; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite mandater la firme PFD Avocats afin 
de la représenter pour les dossiers portant sur les règlements municipaux; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite mandater Me Pierre Teasdale afin 
de la représenter pour les autres dossiers de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la firme PFD Avocats peut agir à titre de 
remplaçante lorsque Me Teasdale n’est pas disponible et que Me 
Teasdale peut agir à titre de remplaçant lorsque PFD Avocats ne peut 
agir;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme PFD Avocats pour représenter la Ville à la Cour 
municipale pour tous les dossiers portant sur les règlements municipaux et 
pour effectuer le remplacement, au besoin, du procureur attitré aux autres 
dossiers de la Cour; 
 
DE MANDATER Me Pierre Teasdale pour représenter la Ville à la Cour 
municipale pour les dossiers ne portant pas sur les règlements municipaux 
et pour effectuer le remplacement, au besoin, du procureur attitré aux 
autres dossiers de la Cour.  
 
 
RÉSOLUTION 385-12-2022 
ADOPTION DE LA POLITIQUE 8014-2022-01 MODIFIANT LA 
POLITIQUE 8014 RELATIVE AU SOUTIEN ET AIDE FINANCIÈRE 
 
CONSIDÉRANT la modification proposée à l’article 4 de la politique 8014 
afin de changer les modalités de remboursement des frais facturés à titre 
de non-résident aux activités sportives; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Sandra Mercier et 
unanimement résolu: 
 
D'ADOPTER la politique 8014-2022-01 telle que déposée. 
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RÉSOLUTION 386-12-2022 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN NOVEMBRE 2022 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tels que présentés, les procès-verbaux 
des séances suivantes: 
 

- Assemblée de consultation publique du 1er novembre 2022; 
- Séance ordinaire du 8 novembre 2022; 
- Séance extraordinaire du 22 novembre 2022. 

 
 
DÉPÔT DU REGISTRE DES MARQUES D'HOSPITALITÉ OU 
D'AVANTAGES REÇUS 
 
Il est procédé au dépôt du registre des marques d'hospitalité ou 
d'avantages reçus, conformément aux dispositions du règlement 1021-
2021, tel qu’amendé, intitulé Code de déontologie des élus municipaux de 
la Ville de Saint-Colomban et aux dispositions de la Loi sur l'éthique et la 
déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1). 
 
 
DÉPÔT DU PLAN DE RÉPONSE À UN INCIDENT DE 
CONFIDENTIALITÉ 
 
Conformément à l’article 52.2 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, c. A-2.1), le greffier dépose le plan de réponse à un incident de 
confidentialité.  
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2022 PORTANT SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
Le greffier dépose le rapport annuel 2022 portant sur la gestion 
contractuelle de la Ville de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 387-12-2022 
MANDAT AFIN DE PROCÉDER À LA SIGNATURE DE L’ACTE DE 
VENTE FINALE SUITE AUX ADJUDICATIONS POUR NON-PAIEMENT 
DE L’IMPÔT FONCIER POUR L’ANNÉE 2021  
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Valérie Gravel et résolu 
unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire afin de procéder à la vente finale des 
adjudicataires des ventes pour taxes de l’année 2021;  
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, la mairesse suppléante et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents nécessaires 
afin de finaliser les ventes.  
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RÉSOLUTION 388-12-2022 
MANDAT À LA FIRME D’AVOCATS BÉLANGER SAUVÉ S.E.N.C.R.L. 
DANS LE CADRE DES DOSSIERS À LA COMMISSION D’ACCÈS À 
L'INFORMATION NUMÉROS 1029147-J, 1030213-J, 1030214-J, 
1030215-J, 1030216-J ET 1030217-J 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater son procureur afin d’être 
représentée dans le cadre des dossiers à la Commission d’accès à 
l'information numéros 1029147-J, 1030213-J, 1030214-J, 1030215-J, 
1030216-J et 1030217-J;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Bélanger Sauvé S.E.N.C.R.L. pour 
représenter la Ville dans le cadre des dossiers à la Commission d’accès à 
l'information numéros 1029147-J, 1030213-J, 1030214-J, 1030215-J, 
1030216-J et 1030217-J.  
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 389-12-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1028 DÉTERMINANT LE 
TERRITOIRE SUR LEQUEL LE DROIT DE PRÉEMPTION PEUT ÊTRE 
EXERCÉ ET LES FINS MUNICIPALES POUR LESQUELLES DES 
IMMEUBLES PEUVENT ÊTRE AINSI ACQUIS 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 8 novembre 2022 par madame la conseillère 
Christiane Wilson; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1028 déterminant le territoire sur lequel 
le droit de préemption peut être exercé et les fins municipales pour 
lesquelles des immeubles peuvent être ainsi acquis. 
 
 
RÉSOLUTION 390-12-2022 
AVIS D'ASSUJETTISSEMENT À UN DROIT DE PRÉEMPTION - 
RÈGLEMENT 1028 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi modifiant diverses dispositions 
législatives principalement en matière d’habitation, projet de loi no 37 
(sanctionné – 10 juin 2022), 2e session, 42e légis. (Qc) et la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, c. C-19), la Ville peut imposer et exercer un droit de 
préemption afin d’acquérir des immeubles pour des fins municipales; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption par le Conseil municipal du règlement 1028 
déterminant le territoire sur lequel le droit de préemption peut être exercé 
et les fins municipales pour lesquelles des immeubles peuvent être ainsi 
acquis; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite imposer un avis d’assujettissement 
au droit de préemption à tous les immeubles identifiés à l’article 2.1.1 du 
règlement 1028, sauf l’immeuble portant le numéro de lot 2 078 032 du 
cadastre du Québec; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’ASSUJETTIR tous les immeubles identifiés à l’article 2.1.1 du 
règlement 1028, sauf l’immeuble portant le numéro de lot 2 078 032 du 
cadastre du Québec, et ce, pour les fins municipales mentionnées audit 
règlement. 
 
DE MANDATER le greffier afin de préparer tous les documents 
nécessaires à l’assujettissement au droit de préemption. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER AU 30 NOVEMBRE 2022 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 1er au 30 novembre 2022. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant d’un million quatre cent quatre-
vingt-neuf mille sept cent soixante-dix dollars et trente-neuf cents 
(1 489 770,39 $) en référence aux chèques numéros 34076 à 34200 a été 
effectué en vertu du règlement numéro 1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 391-12-2022 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Valérie Gravel et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de deux millions 
deux cent soixante-trois mille six cent quatre-vingt-un dollars et dix-neuf 
cents (2 263 681,19 $), en référence aux chèques numéros 34201 à 
34366; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
2023-2022-01 AMENDANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2023 
DÉCRÉTANT LA CONSTRUCTION D’UN GARAGE MUNICIPAL ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE HUIT MILLIONS SEPT CENT MILLE 
DOLLARS (8 700 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN AFIN DE 
MAJORER LE MONTANT DE LA DÉPENSE ET DE L’EMPRUNT À 
QUATORZE MILLIONS TROIS CENT MILLE DOLLARS (14 300 000 $) 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2023-2022-01 
amendant le règlement numéro 2023 décrétant la construction d’un 
garage municipal et autorisant un emprunt de huit millions sept cent mille 
dollars (8 700 000 $) nécessaire à cette fin afin de majorer le montant de 
la dépense et de l’emprunt à quatorze millions trois cent mille dollars 
(14 300 000 $) et dépose également un exemplaire du projet de 
règlement.  
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RÉSOLUTION 392-12-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1029 – CRÉATION D'UNE 
RÉSERVE FINANCIÈRE POUR LE FINANCEMENT DES DÉPENSES 
EN LIEN AVEC LES ACTIONS AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 8 novembre 2022 par madame la conseillère Sandra 
Mercier; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1029 – création d'une réserve 
financière pour le financement des dépenses en lien avec les actions aux 
changements climatiques. 
 
 
RÉSOLUTION 393-12-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2030-2022-01 
AMENDANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2030 DÉCRÉTANT DES 
TRAVAUX DE RECONSTRUCTION DU BARRAGE DU LAC 
L’HEUREUX ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE HUIT CENT 
CINQUANTE MILLE DOLLARS (850 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
AFIN DE MAJORER LE MONTANT DE LA DÉPENSE ET DE 
L’EMPRUNT À UN MILLION QUATRE CENT QUATRE-VINGT-CINQ 
MILLE DOLLARS (1 485 000 $) ET DE PORTER LE TERME DE 
L’EMPRUNT À 15 ANS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 8 novembre 2022 par monsieur le conseiller Étienne Urbain; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 2030-2022-01 prévoit une dépense 
d’un million quatre cent quatre-vingt-cinq mille dollars (1 485 000 $) 
payable sur quinze (15) ans, par l’intermédiaire d’une taxe spéciale 
imposée sur tous les immeubles imposables de la Ville, et ce, pour 50 % 
de la dépense, l’autre 50 % étant imposé par l’intermédiaire d’une 
compensation sur les immeubles identifiés au bassin de taxation dudit 
règlement;  
 
CONSIDÉRANT que le président de l’assemblée a procédé à la 
présentation du règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2030-2022-01 amendant le règlement 
numéro 2030 décrétant des travaux de reconstruction du barrage du lac 
L’Heureux et autorisant un emprunt de huit cent cinquante mille dollars 
(850 000 $) nécessaire à cette fin afin de majorer le montant de la 
dépense et de l’emprunt à un million quatre cent quatre-vingt-cinq mille 
dollars (1 485 000 $) et de porter le terme de l’emprunt à 15 ans. 
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RÉSOLUTION 394-12-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2031 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES ET PAVAGE D'UNE PARTIE DE LA 
CÔTE SAINT-PAUL ET AUTORISANT UN EMPRUNT D'UN MILLION 
SEPT CENT SOIXANTE-DIX MILLE DOLLARS (1 770 000 $) 
NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 8 novembre 2022 par madame la conseillère Valérie Gravel; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 2031 prévoit une dépense d’un million 
sept cent soixante-dix mille dollars (1 770 000 $) payable sur dix (10) ans, 
par l’intermédiaire d’une taxe spéciale imposée sur tous les immeubles 
imposables de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT que le président de l’assemblée a procédé à la 
présentation du règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2031 décrétant des travaux de 
réfection des infrastructures routières et pavage d'une partie de la côte 
Saint-Paul et autorisant un emprunt d'un million sept cent soixante-dix 
mille dollars (1 770 000 $) nécessaire à cette fin. 
 
 
RÉSOLUTION 395-12-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2032 RELATIF À 
L’ACQUISITION D’IMMEUBLES ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE 
DEUX MILLIONS CINQ CENT MILLE DOLLARS (2 500 000 $) 
NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 8 novembre 2022 par madame la conseillère Christiane Wilson; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 2032 prévoit une dépense de deux 
millions cinq cent mille dollars (2 500 000 $) payable sur dix (10) ans, par 
l’intermédiaire d’une taxe spéciale imposée sur tous les immeubles 
imposables de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT que le président de l’assemblée a procédé à la 
présentation du règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2032 relatif à l’acquisition d’immeubles 
et autorisant un emprunt de deux millions cinq cent mille dollars 
(2 500 000 $) nécessaire à cette fin. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 2 NOVEMBRE AU 6 DÉCEMBRE 2022 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
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abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice générale 
dépose le rapport des ressources humaines couvrant la période du 2 
novembre au 6 décembre 2022. 
 
 
RÉSOLUTION 396-12-2022 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – COORDONNATEUR AUX 
ACTIVITÉS JEUNESSE 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 189-06-2022, la Ville a 
procédé à l’embauche de monsieur Aurélien Monseur à titre de 
coordonnateur aux activités jeunesse, et ce, à compter du 20 juin 2022, 
selon les termes établis par la politique portant sur les conditions de travail 
offertes aux employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, monsieur Aurélien Monseur a 
rencontré les objectifs fixés à son engagement; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du directeur du Service du 
développement social et des loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de monsieur Aurélien Monseur 
et de confirmer le statut d’employé-cadre permanent.  
 
RÉSOLUTION 397-12-2022 
ABOLITION DU POSTE DE TECHNICIEN(NE) EN DOCUMENTATION 
AU SERVICE DE LA BIBLIOTHEQUE ET DE LA CULTURE 
 
CONSIDÉRANT que le poste de technicien(ne) en documentation est 
vacant; 
 
CONSIDERANT que le Conseil municipal désire procéder à l’abolition du 
poste, le tout en conformité avec les dispositions de la convention 
collective; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’ABOLIR le poste de technicien(ne) en documentation au Service de la 
bibliothèque et de la culture. 
 
RÉSOLUTION 398-12-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA LETTRE D’ENTENTE 
NUMÉRO 2022-05 AVEC LE SYNDICAT RELATIVEMENT À LA 
MODIFICATION DES CONDITIONS APPLICABLES AU POSTE DE 
JOURNALIER-OPÉRATEUR DE CHASSE-NEIGE 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relativement à la modification 
des conditions applicables au poste de journalier-opérateur de chasse-
neige; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, la mairesse suppléante et 
la directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente numéro 
2022-05 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 
3795, relativement à la modification des conditions applicables au poste 
de journalier-opérateur de chasse-neige. 
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RÉSOLUTION 399-12-2022 
MANDAT À LA FIRME PFD AVOCATS DANS LE CADRE DU GRIEF 
PORTANT LE NUMÉRO 2022-01 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater la firme PFD Avocats afin 
d’agir à titre de procureur patronal dans le cadre du grief portant le numéro 
2022-01; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats PFD Avocats pour conseiller la Ville et 
pour entreprendre toutes les procédures requises relativement au sujet ci-
avant mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS D’OCTOBRE 2022 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 26 octobre 
2022 est déposé. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE NOVEMBRE 2022 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 15 novembre 2022 
est déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 400-12-2022 
CESSION AUX FINS DE PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ESPACES 
NATURELS – DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT NUMÉRO 
2022-10024 – CRÉATION DES LOTS 6 492 203 À 6 492 206 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC – COLFORD LODGE LTÉE 
 
CONSIDÉRANT que l’entreprise Colford Lodge Ltée a déposé une 
demande de permis de lotissement numéro 2022-10024 afin de procéder 
à la création des lots 6 492 203 à 6 492 206 du cadastre du Québec, faits 
à partir du lot 2 078 127 du cadastre du Québec, tel que montré sur un 
plan préparé par Sylvain Hêtu, arpenteur-géomètre, en date du 22 
décembre 2021, sous la minute 1318, dossier AG : 7433; 
 
CONSIDÉRANT que, selon les dispositions de l’article 24 du Règlement 
de lotissement numéro 600 de la Ville de Saint-Colomban, le Conseil 
municipal doit se prononcer quant à la cession aux fins de parcs, de 
terrains de jeux ou d’espaces naturels exigés en vertu de ce règlement; 
 
CONSIDÉRANT que la contribution exigée en vertu du règlement précité 
est fixée à 10 % de la superficie du terrain assujettie à cette cession, 
comprise dans le plan et située dans un endroit qui, de l’avis du Conseil, 
convient à l’établissement de parcs, de terrains de jeux et d’espaces 
naturels, ou de verser une somme d’argent équivalent à 10 % de la valeur 
de l’ensemble des lots compris dans le plan relatif à l’opération cadastrale; 
 
CONSIDÉRANT que la superficie assujettie à la contribution est de 
170 021,1 mètres carrés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et unanimement résolu: 
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D'EXIGER à titre de contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et 
espaces naturels dans le cadre du permis de lotissement 2022-10024, une 
somme équivalente à dix pour cent (10 %) de la valeur du site. 
 
Cette valeur doit être établie conformément au règlement de lotissement 
en vigueur.  
 
 
RÉSOLUTION 401-12-2022 
PREMIÈRE ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION 
PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE SUR LE LOT 1 671 018, PHASE 1 – PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2020-DEM-01 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable monsieur Yann 
Lamontagne, ingénieur au Service des travaux publics, daté du 28 
novembre 2022, qui spécifie que les travaux relatifs aux infrastructures du 
projet domiciliaire sur le lot 1 671 018, phase 1, ont été complétés et 
répondent aux exigences du règlement 245-2014 et ses amendements de 
la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de deux millions 
quatre cent quatorze mille neuf cent quarante et un dollars et quinze cents 
(2 414 941,15 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de la 
garantie financière, soit un montant d’un million six cent quatre-vingt-treize 
mille vingt-neuf dollars et trente-huit cents (1 693 029,38 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il a lieu de conserver un montant de sept cent vingt et 
un mille neuf cent onze dollars et soixante-dix-sept cents (721 911,77 $) 
afin de garantir les travaux de pavage, du sentier multifonctionnel et des 
fossés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 8 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, la mairesse suppléante et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie bancaire portant le numéro 1419 au 
montant de deux millions quatre cent quatorze mille neuf cent quarante et 
un dollars et quinze cents (2 414 941,15 $), le tout conditionnellement à ce 
que le titulaire du protocole d’entente ait versé à la Ville une garantie 
financière au montant de sept cent vingt et un mille neuf cent onze dollars 
et soixante-dix-sept cents (721 911,77 $). 
 
 
OCTROI DE CONTRAT – ENFOUISSEMENT DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES NON COMPOSTABLES (URB-SP-2022-053) 
 
Point retiré.  
 
RÉSOLUTION 402-12-2022 
OCTROI DE CONTRAT – RÉHABILITATION DU PUITS DE L'AQUEDUC 
BÉDARD (URB-GRÉ-2022-072) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la réhabilitation du puits de 
l'aqueduc Bédard; 
 
CONSIDÉRANT que le marché est restreint dans ce type de service; 
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CONSIDÉRANT l’article 24.f du règlement 1005-2020 portant sur la 
gestion contractuelle; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat auprès de l’entreprise Les Entreprises B. 
Champagne Inc., au coût de quatorze mille cent dollars (14 100 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 2 novembre 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, (TECQ 2019-
2023) au code budgétaire 22-400-00-711, projet 2022-06. 
 
 
RÉSOLUTION 403-12-2022 
DEMANDE DE MODIFICATION AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande de modification des limites des zones 
H1-063, H1-139 et C6-064 a été présentée par le propriétaire des terrains 
visés par la présente demande afin qu’il puisse régulariser l’utilisation du 
terrain actuel;  
 
CONSIDÉRANT que la demande vise les lots UN MILLION SIX CENT 
SOIXANTE-DOUZE MILLE HUIT CENT CINQUANTE (1 672 850), TROIS 
MILLIONS CENT DIX MILLE CINQ CENT QUARANTE ET UN 
(3 110 541), QUATRE MILLIONS VINGT-QUATRE MILLE SIX CENT 
QUATRE-VINGT-TROIS (4 024 683) et SIX MILLIONS QUATRE CENT 
DOUZE MILLE DEUX CENT QUATRE-VINGT-SEPT (6 412 287) du 
cadastre du Québec, situés sur la rue Coulombe; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’agrandir la zone C6-064 à même la zone 
H1-063 afin de régulariser l’usage d’entreposage de matériaux 
d’excavation et d’agrandir la zone H1-139 à même la zone C6-064 afin de 
préserver la canopée sur la propriété du requérant; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 15 novembre 2022 et que le CCU, par 
sa résolution 015-11-2022, recommandait au Conseil municipal d’accepter 
la demande de modification des limites des zones H1-063, H1-139 et C6-
064;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et unanimement résolu: 
 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 015-11-2022 du procès-verbal du 15 
novembre 2022 du CCU.  
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2022-23 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, AFIN DE MODIFIER 
LES LIMITES DES ZONES H1-063, C6-064 ET H1-139 ET DE CRÉER 
LA ZONE P-175 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3001-2022-23 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, afin de modifier les limites 
des zones H1-063, C6-064 et H1-139 et de créer la zone P-175. 
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RÉSOLUTION 404-12-2022 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-
2022-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, 
AFIN DE MODIFIER LES LIMITES DES ZONES H1-063, C6-064 ET H1-
139 ET DE CRÉER LA ZONE P-175  
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le premier projet de règlement numéro 3001-2022-23 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, afin de modifier les limites 
des zones H1-063, C6-064 et H1-139 et de créer la zone P-175; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 10 janvier 2023 à 
compter de 17 h. 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3003-2022-08 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 3003 RELATIF AUX PERMIS ET AUX 
CERTIFICATS, TEL QU'AMENDÉ 
 
Madame la conseillère Valérie Gravel donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3003-2022-08 
modifiant le règlement numéro 3003 relatif aux permis et aux certificats, tel 
qu'amendé. 
 
 
RÉSOLUTION 405-12-2022 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3003-2022-08 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 3003 RELATIF AUX PERMIS 
ET CERTIFICATS, TEL QU’AMENDÉ 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la 
Ville; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 3003-2022-08 modifiant le 
règlement numéro 3003 relatif aux permis et certificats, tel qu’amendé; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 10 janvier 2023 à 
compter de 17 h. 
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AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
3011-2022-01 RELATIF AUX INSTALLATIONS SEPTIQUES, AFIN DE 
MODIFIER LES DISPOSITIONS RELATIVES AUX FOSSES DE 
RÉTENTION 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3011-2022-01 
modifiant le règlement relatif aux installations septiques numéro 3011, afin 
de modifier les dispositions relatives aux fosses de rétention et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement.  
 
 
RÉSOLUTION 406-12-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2022-22 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU’AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER LA DISTANCE ENTRE UNE CONSTRUCTION 
ACCESSOIRE ET UN ÉLÉMENT ÉPURATEUR 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 11 octobre 2022 par 
madame la conseillère Danielle Deraîche; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 11 octobre 
2022; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 8 novembre 
2022; 
 
CONSIDÉRANT l’avis annonçant la possibilité de faire une demande de 
participation à un référendum publié le jeudi 10 novembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande 
d’approbation référendaire était fixée du jeudi 10 novembre 2022 au 18 
novembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT qu’au 18 novembre 2022 aucune demande valide n’a été 
reçue à l’égard du second projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3001-2022-22 modifiant le règlement 
de zonage numéro 3001, tel qu’amendé, afin de modifier la distance entre 
une construction accessoire et un élément épurateur. 
 
 
RÉSOLUTION 407-12-2022 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC – ACHAT DE 
CHLORURE UTILISÉ COMME ABAT-POUSSIÈRE POUR L’ANNÉE 
2023 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a reçu une proposition de 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son propre 
nom et au nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un 
document d’appel d’offres pour un achat regroupé de produits utilisés 
comme abat-poussière pour l’année 2023; 
 
CONSIDÉRANT que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 
14.7.1 du Code municipal: 
 
 permettent à une organisation municipale de conclure avec 

l’UMQ une entente ayant pour but l’achat de matériel; 
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 précisent que les règles d’adjudication des contrats par une 
municipalité s’appliquent aux contrats accordés en vertu du 
présent article et que l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

 précisent que le présent processus contractuel est assujetti au 
Règlement numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour 
ses ententes de regroupement adopté par le conseil 
d’administration de l’UMQ; 

 
CONSIDÉRANT que la proposition de l’UMQ est renouvelée 
annuellement sur une base volontaire; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire participer à cet achat regroupé pour se 
procurer le chlorure en solution liquide dans les quantités nécessaires 
pour ses activités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
QUE la Ville confie à l’UMQ le mandat de préparer, sur une base annuelle, 
en son nom et celui des autres municipalités intéressées, un document 
d’appel d’offres visant à adjuger un contrat d’achat regroupé de différents 
produits utilisés comme abat-poussière le chlorure en solution liquide 
nécessaires aux activités de la Ville de Saint-Colomban pour l’année 
2023;  
 
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, 
la Ville s’engage à fournir à l’UMQ les types et quantités de produits dont 
elle aura besoin en remplissant la ou les fiches techniques d’inscription 
requises que lui transmettra l’UMQ et en retournant ces documents à la 
date fixée; 
 
QUE la Ville confie à l’UMQ la responsabilité de l’analyse des soumissions 
déposées. De ce fait, la Ville accepte que le produit à commander et à 
livrer sera déterminé à la suite de l’analyse comparative des produits 
définis au document d’appel d’offres; 
 
QUE si l’UMQ adjuge un contrat, la Ville de Saint-Colomban s’engage à 
respecter les termes de ce contrat comme si elle avait contracté 
directement avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé; 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban reconnaisse que l’UMQ recevra, 
directement de l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage 
du montant facturé avant taxes à chacun des participants; ledit taux est 
fixé annuellement et précisé dans le document d’appel d’offres; 
 
QU’un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l’Union des 
municipalités du Québec. 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement, au code 
budgétaire 02-320-00-635. 
 
 
RÉSOLUTION 408-12-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
RÉALISATION D'UN PLAN D'INTERVENTION EN INFRASTRUCTURES 
ROUTIÈRES LOCALES (TP-DP-2022-027) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services professionnels 
pour la réalisation d'un plan d'intervention en infrastructures routières 
locales; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a effectué une recherche 
de prix auprès des entreprises suivantes: 
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 StreetScan Canada ULC; 
 Norda Stelo Inc.; 
 Maxxum Gestion d'Actifs. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Maxxum Gestion d'Actifs 65 760 $ 
StreetScan Canada ULC 95 950 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Maxxum Gestion d'Actifs, au coût 
de soixante-cinq mille sept cent soixante dollars (65 760 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 24 
novembre 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, fonds du 
réseau routier, au code budgétaire 22-300-00-411, projet 2021-16. 
 
 
RÉSOLUTION 409-12-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS EN 
INGÉNIERIE CIVILE POUR L'ÉLABORATION DE CONCEPTS DE 
RÉAMÉNAGEMENT DE LA CÔTE SAINT-NICHOLAS (PHASES 2 ET 3) 
(ING-DP-2022-071) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services professionnels en 
ingénierie civile pour l'élaboration de concepts de réaménagement de la 
côte Saint-Nicholas (phases 2 et 3); 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Équipe Laurence Inc.; 
 Parallèle 54 Expert-Conseil Inc.; 
 Cima +; 
 Groupe Civitas Inc.; 
 BHP Experts Conseils S.E.C. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Parallèle 54 Expert-Conseil Inc. 73 350 $ 
BHP Experts Conseils S.E.C. 86 000 $ 
Groupe Civitas Inc. 144 500 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Parallèle 54 Expert-Conseil Inc., au 
coût de soixante-treize mille trois cent cinquante dollars (73 350 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 29 novembre 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, règlement 2025 
et TECQ 2019-2023, au code budgétaire 22-300-59-711, projet 2021-02. 
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RÉSOLUTION 410-12-2022 
MODIFICATION NUMÉRO 1 DU CONTRAT RELATIF À LA LOCATION 
DE RÉSERVOIRS, FOURNITURE ET TRANSPORT D'ESSENCE 
(TP-SP-2021-003) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a octroyé le contrat relatif à la location de 
réservoirs, à la fourniture et au transport d’essence (TP-SP-2021-003) lors 
de la séance ordinaire du 09 février 2021 (résolution 056-02-2021) au 
montant de trois cent quarante-neuf mille vingt dollars (349 020 $); 
 
CONSIDÉRANT l'augmentation des prix du carburant lors de la dernière 
année; 
 
CONSIDÉRANT que les quantités estimées au contrat sont respectées; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER la modification numéro 1 du contrat relatif à la location de 
réservoirs, fourniture et transport d’essence au montant de deux cent 
trente mille dollars (230 000 $), taxes nettes; 
 
D’IMPUTER cette dépense au activités de fonctionnement aux codes 
budgétaires suivants : 
 
 02-220-00-631; 
 02-320-00-631; 
 02-701-50-631; 
 02-610-00-631. 

 
 
RÉSOLUTION 411-12-2022 
MANDAT AU DIRECTEUR DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE – 
ENTENTE INTERMUNICIPALE DE SÉCURITÉ CIVILE EN CAS DE 
SINISTRE  
 
CONSIDÉRANT que la Ville a signé une entente intermunicipale de 
sécurité civile en cas de sinistre avec la MRC de La Rivière-du-Nord, la 
Ville de Prévost, la Municipalité de Saint-Hippolyte, la Ville de 
Saint-Jérôme et la Municipalité de Sainte-Sophie par la résolution 412-09-
06 en 2006; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à une mise à jour de ladite 
entente;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER le directeur du Service de sécurité incendie à travailler à 
la mise à jour de l'entente intermunicipale de sécurité civile en cas de 
sinistre avec les autres municipalités de la MRC de La Rivière-du-Nord.  
 
RÉSOLUTION 412-12-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE POUR LA 
FORMATION DES POMPIERS VOLONTAIRES OU À TEMPS PARTIEL 
(POMPIER II) 
 
CONSIDÉRANT que le règlement sur les conditions pour exercer au sein 
d’un service de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de 
formation pour les pompiers des services de sécurité incendie afin 
d’assurer une qualification professionnelle minimale;  
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CONSIDÉRANT que ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir 
aux municipalités la formation d’équipes de pompiers possédant les 
compétences et les habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en 
situation d’urgence;  
 
CONSIDÉRANT que ce Programme a pour objectif principal d’apporter 
aux organisations municipales une aide financière leur permettant de 
disposer d’un nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir 
efficacement et de manière sécuritaire en situation d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT que ce Programme vise également à favoriser 
l’acquisition des compétences et des habiletés requises par les pompiers 
volontaires ou à temps partiel qui exercent au sein des services de 
sécurité incendie municipaux; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban désire bénéficier de l’aide 
financière offerte par ce programme; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban prévoit la formation de 
quatre (4) pompiers pour le programme Pompier II au cours de la 
prochaine année pour répondre efficacement et de manière sécuritaire à 
des situations d’urgence sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit transmettre sa demande au ministère de 
la Sécurité publique par l’intermédiaire de la Municipalité régionale de 
comté (MRC) de La Rivière-du-Nord en conformité avec l’article 6 du 
Programme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et unanimement résolu: 
 
DE PRÉSENTER une demande d’aide financière pour la formation de ces 
pompiers dans le cadre du Programme d’aide financière pour la formation 
des pompiers volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité 
publique et de transmettre cette demande à la MRC de La Rivière-du-
Nord; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service de la sécurité incendie, ou toute 
autre personne mandatée par ce dernier, à signer tous les documents à 
cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 413-12-2022 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION DE CINQ (5) HABITS DE 
COMBAT (INC-DP-2022-016) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de cinq (5) habits de 
combat; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes : 
 
 Aréo-Feu Ltée; 
 L'Arsenal; 
 1200 Degrés équipements. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Aréo-Feu Ltée 17 113,55 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Aéro-Feu Ltée, au coût de dix-sept 
mille cent treize dollars et cinquante-cinq cents (17 113,55 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 11 
novembre 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-200-00-726, projet 2023-97. 
 
 
DÉPÔT DU BILAN DU PLAN D'ACTION POUR LES PERSONNES 
HANDICAPÉES 2021 
 
Il est procédé au dépôt du bilan du Plan d’action pour les personnes 
handicapées 2021.  
 
 
RÉSOLUTION 414-12-2022 
DÉPÔT ET APPROBATION DU PLAN D'ACTION DU LABORATOIRE 
STRATÉGIE JEUNESSE  
 
CONSIDÉRANT la présentation du Plan d’action du laboratoire stratégie 
jeunesse; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de mettre en place certaines 
recommandations formulées dans le plan d’action; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER le Plan d’action du laboratoire stratégie jeunesse tel que 
présenté;  
 
D’AUTORISER le directeur du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à mettre en 
place le Plan d’action du laboratoire stratégie jeunesse tel que déposé.  
 
 
RÉSOLUTION 415-12-2022 
DÉPÔT ET APPROBATION DU PLAN D'ACTION POUR UNE VILLE 
NOURRICIÈRE 
 
CONSIDÉRANT la présentation du Plan d’action pour une ville nourricière; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de mettre en place certaines 
recommandations formulées dans le plan d’action; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER le Plan d’action pour une ville nourricière tel que 
présenté; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à mettre en 
place le Plan d’action pour une ville nourricière tel que déposé.  
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RÉSOLUTION 416-12-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME EMPLOIS D'ÉTÉ CANADA (ECC) 
2023 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme Emplois d’été Canada (ECC) 2023; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer des coûts admissibles et des coûts d’exploitation 
continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le directeur du Service du développement social et des 
loisirs, ou tout autre personne mandatée par ce dernier, à signer tous les 
documents à cet effet.  
 
 
RÉSOLUTION 417-12-2022 
ADOPTION DU PLAN D'ACTION POUR LES PERSONNES 
HANDICAPÉES 2022 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Ayla Scriven et résolu 
unanimement: 
 
D’ADOPTER le Plan d’action pour les personnes handicapées 2022.  
 
 
RÉSOLUTION 418-12-2022 
REDISTRIBUTION DES FRAIS DE RETARD AMASSÉS PAR LE 
SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE ET DE LA CULTURE 
 
CONSIDÉRANT les frais de pénalité pour retard de remise des 
documents prêtés au Service de la bibliothèque et de la culture; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 91.0.1 de la Loi sur les compétences 
municipales (RLRQ c. C-47.1) permet d’accorder une aide financière aux 
organismes à but non lucratif à vocation sociale; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire redistribuer les frais de retard 
amassés au profit du Centre d’Entraide de Saint-Colomban, pour le 
service de l’Aide alimentaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER la redistribution des frais de retards amassés au Centre 
d’Entraide de Saint-Colomban, pour un montant de trois mille trente et un 
dollars et soixante-cinq cents (3 031,65 $). 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de19h59 à 20h05. 
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RÉSOLUTION 419-12-2022 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20 h 06 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu 
unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_____________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé -
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